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Proposition de modifications émanée de la Délégation des États-Unis le 23 avril: NOTANT que dans ses arrêts relatifs aux mesures provisoires, et  dans son « Rapport sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques », la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission des droits de l’homme, respectivement, ont mis l’accent sur l’importance de la tâche qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne pour le développement des démocraties dans les Amériques;   (Cette rédaction fait actuellement l’objet de consultations avec la Délégation du Mexique)
NOUVEAU PARAGRAPHE 3 proposé par les États-Unis:  De réitérer également que “Chacun a le droit, individuellement ou en association avec d’autres, de solliciter, recevoir et utiliser des ressources dans le but exprès de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales par des moyens pacifiques....”  (Tiré textuellement de l’article 13 de la “Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus.”)
NOUVEAU PARAGRAPHE 8 DU DISPOSITIF proposé par les États-Unis: D’encourager les États membres, tout en reconnaissant le pouvoir de chaque gouvernement d’établir les normes appelées à régir les entités au sein de son territoire pour la promotion du bien-être public, à assurer que, que “la réglementation, y compris l’enregistrement des défenseurs des droits de la personne et de leurs organisations protège – sans en constituer un obstacle – leur fonctionnement pacifique, et que cette réglementation soit mise en application d’une manière apolitique, juste, transparente, et qu’elle soit conforme aux obligations juridiques internationales.”
EU: Ce nouveau paragraphe répond aux Recommandations 16, 17 & 18 du Rapport de la CIDH sur les défenseurs des droits de la personne.
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